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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Alors que la Suisse a acheté de nouveaux avions de combat – les F-35A –, Christophe
Clivaz (vert-e-s, VS) a déposé une interpellation afin de faire part des inquiétudes de
l'ARAS. En effet, en raison de l'important impact sonore des nouveaux aéronefs et de la
topographie de la région de Sion, les riverains pourraient largement pâtir de ces
nouveaux venus. Afin de rassurer les habitant.e.s, le Conseil fédéral a été chargé de
répondre à quelques questions. 
Premièrement, il a été demandé si le bruit généré par un F-35A avait été mesuré
spécifiquement à l'aéroport militaire de Sion. Si oui, des chiffres réels, en fonction de
la période de vol – au décollage, à l'atterrissage et en roulant sur la piste – ont été
demandés. Deuxièmement, il a été question de savoir quelles mesures seront prises
contre le bruit généré. Le politicien valaisan a ainsi demandé si la Confédération
envisageait d'isoler des bâtiments ou d'exproprier une partie de la population afin de
protéger les habitants contre la pollution sonore engendrée. Troisièmement, afin de
réduire les nuisances sonores, Christophe Clivaz a demandé s'il était envisageable de
décaler la bande verticale utilisée par les jets entre 5'000 mètres et 11'000 mètres
d'altitude – au lieu de 3'500 et 7'000. Quatrièmement, le député a évoqué la formation
des pilotes sur F-35A, demandant si elle pouvait se faire sans utiliser l'aéroport de
Sion.
En réponse à ces questions, le Conseil fédéral a affirmé que les mesures du bruit des F-
35A ne dépendent pas de l'endroit où elles ont été effectuées mais de leur qualité. En
effet, il estime qu'avec les tests conduits à Payerne et Meiringen, les résultats obtenus
sont fiables et peuvent aussi être utilisés pour Sion. Afin de réduire les nuisances
sonores, des travaux sont probables. Le Conseil fédéral a cependant souligné que
l'aérodrome de Sion était principalement utilisé à des fins civiles. Mais encore, l'altitude
à laquelle les exercices sont effectués peut varier en fonction de la météo et de
l'exercice. La plupart des exercices se déroulent entre 6'000 et 11'000 mètres
d'altitude, même si, en raison de la variation de certains facteurs comme la météo, les
avions peuvent descendre jusqu'à 4'000 mètres d'altitude. Finalement, la formation
des pilotes de F-35A se déroulera principalement à Payerne. Les pilotes ne seront à
Sion que pour des tâches liées à l'utilisation spécifique de cet aérodrome, qui, de ce
fait, ne pourront pas se dérouler ailleurs. Le Conseil fédéral a toutefois rappelé qu'en
comparaison avec les précédents jets de combat acquis par la Suisse, les effectifs de
pilotes diminueront de moitié. 
En parrallèle de cette interpellation, le député valaisan a également déposé un postulat
à ce sujet. Ce dernier a été rejeté par le Conseil national. 1

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 04.05.2023
CHLOÉ MAGNIN

Ausrüstung und Beschaffung

Un postulat déposé par Christophe Clivaz (vert-e-s a, VS) au Conseil national a demandé
de mesurer le bruit des F-35A en situation réelle sur l'aérodrome de dégagement de
Sion. Le député valaisan estime que les résultats évoqués par le Conseil fédéral dans le
cadre d'une interpellation ne s'appliquent pas à l'aérodrome de Sion en raison de sa
localisation, dans une vallée à la topographie spécifique, et que des tests
supplémentaires doivent être effectués pour certifier que les mêmes résultats seront
obtenus que dans une autre base de Suisse. En raison de l'impact négatif que les
nuisances sonores ont sur la population et le marché immobilier de la région, le député
estime qu'il est essentiel de savoir avec certitude quelle sera la gêne sonore engendrée
par les exercices. 
Dans sa réponse, le Conseil fédéral a affirmé que le modèle élaboré à la suite des vols-
tests peut être appliqué à toutes les bases de Suisse. Ainsi, même si la base de Sion a
une topographie différente, ses spécificités peuvent s'accorder avec le modèle
approuvé par la Confédération. De plus, le gouvernement a avancé que les heures
d'entraînements militaires ne représentent qu'un faible pourcentage de l'activité de
l'aérodrome en comparaison avec son activité civile. Ce faisant, il a recommandé le
rejet du postulat.
Le Conseil national a suivi le Conseil fédéral et a rejeté le postulat par 124 voix contre
64. Seuls les socialistes et les Vert-e-s ont majoritairement soutenu le postulat. 2

POSTULAT
DATUM: 16.03.2023
CHLOÉ MAGNIN
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Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

Christophe Clivaz (verts, VS) a proposé, à travers une motion, d'offrir, aux helvètes qui
voyagent en Suisse pour au moins une nuit, la gratuité des transports publics et du
transport des bagages. Selon le député valaisan, une telle mesure permettrait de
booster l'industrie du tourisme et celle des transports, deux secteurs mis en difficulté
par les mesures liées à la crise du Covid-19. La gratuité des transports compléterait
ainsi les campagnes de promotion, les bons à faire valoir et les discussions relatives aux
déductions fiscales. 
Pour sa part, le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a précisé que la qualité du
séjour, et notamment du transport, ne relevait pas du ressort de la Confédération, mais
des destinations touristiques et des entreprises de transports. 
La motion a été rejetée tacitement. 3

MOTION
DATUM: 25.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Alors que le risque de pénurie d'électricité fait déjà grelotter les Helvètes, les esprits se
sont échauffés sur la fermeture des remontées mécaniques en cas de pénurie grave
d'électricité. Dans sa stratégie pour faire face à la crise de l'approvisionnement
énergétique, le Conseil fédéral a prévu des contingentements et des restrictions,
notamment pour les activités non-essentielles. Les remontées mécaniques s'inscrivent
dans cette catégorie. Par conséquent, quelques politiciens et politiciennes, avec par
exemple le conseiller national valaisan Christophe Clivaz (verts, VS) ont mis sur la table
une fermeture des pistes de ski pour une partie de l'hiver 2022/2023. En effet, le
secteur du ski consomme l'équivalent électrique de 40'000 ménages. Cette
proposition a fait réagir en particulier dans les cantons alpins. Si les remontées
mécaniques se sont dit, dans l'ensemble, prêtes à faire des efforts pour réduire leur
consommation, elles estiment qu'elles ne devraient pas être les boucs émissaires alors
que la pénurie d'énergie concerne toutes les industries. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.08.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Le député valaisan Christophe Clivaz (vert-e-s, vs) s'est montré critique envers
l'éclairage nocturne des vitrines commerciales et des enseignes publicitaires. Selon lui,
l'éclairage nocturne met des bâtons dans les roues de l'efficacité énergétique en
gaspillant de l'énergie et contrevient aux objectifs environnementaux en perturbant les
animaux nocturnes. Il précise également que le gain économique des vitrines
commerciales et des enseignes publicitaires paraît moindre face aux coûts
énergétiques engendrés. Dans cette optique, il a déposé une motion qui demande au
Conseil fédéral de réviser la loi sur l'énergie (LEne) afin d'interdire l'éclairage nocturne
des vitrines commerciales et des enseignes publicitaires. 
Le Conseil fédéral s'est montré sceptique face au projet. Surtout, il a indiqué que cette
compétence relevait du droit commercial cantonal ou communal. Il s'est d'ailleurs
réservé le droit de soumettre une modification de la motion en cas d'acceptation à la
chambre prioritaire. 
Néanmoins, le gouvernement n'aura pas à activer cette modification car la motion a été
rejetée par 97 voix contre 91 et 1 abstention à la chambre du peuple. Le camp bourgeois
a décidé du sort de cette motion. L'UDC (53 voix) et le PLR (26 voix) ont été rejoints par
les deux tiers des voix du Centre (18 voix). 5

MOTION
DATUM: 26.09.2023
GUILLAUME ZUMOFEN
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Alternativenergien

Au Conseil national, la loi fédérale sur l'accélération des procédures d'autorisation
pour les projets d'installations éoliennes, qui modifie la loi sur l'énergie (LEne), a été
adoptée par 134 voix votre 51 et 9 abstentions. Seule l'UDC s'est opposée à ce
renforcement de l'énergie éolienne en Suisse. Dans les faits, cette loi fédérale doit
permettre de, non seulement, accélérer les procédures en octroyant aux cantons la
compétence d'autorisation de construire pour les éoliennes d'intérêt national et avec
un plan d'affectation validé, mais aussi de raccourcir les voies de droit de recours afin
d'éviter des procédures à rallonge. Cette réforme se profile en parallèle de l'offensive
solaire et de la volonté politique de sécuriser l'approvisionnement énergétique de la
Suisse. 
Pour sa part, le Conseil fédéral s'est montré largement favorable à l'initiative
parlementaire. Il a souligné l'importance incontestable d'une offensive pour l'énergie
éolienne. En revanche, le gouvernement a proposé deux précisions relatives au projet.
Premièrement, il estime judicieux d'inclure, non seulement, une accélération de
procédure pour les autorisations de construire, mais aussi pour toutes les autorisations
connexes aux projets, citant notamment la Loi sur la protection des eaux (LEaux)
comme exemple. Deuxièmement, il a pointé du doigt le cas où le seuil de 1 TWh serait
dépassé, alors que certains projets sont encore en procédure. Il propose à la
commission d'indiquer que les dispositions légales continuent à s'appliquer pour les
projets qui ont entamé les procédures avant l'atteinte du seuil de production. 
Après plusieurs amincissements et restructurations dans les commissions de
l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du Conseil national
(CEATE-CN) et du Conseil des Etats (CEATE-CE), l'initiative parlementaire a été
uniquement combattue par l'UDC lors des débats en chambre. Le parti agrarien a
rappelé la «forte résistance de la population» face aux éoliennes, précisé que la Suisse
n'était pas «un pays à éoliennes» et préconisé un retour à la CEATE-CN pour revaloriser
le rôle des communes. A l'opposé, le PS, le Centre et le PVL ont souligné le fort
potentiel de l'énergie éolienne et sa complémentarité avec l'énergie solaire et
hydraulique. De plus, Delphine Klopfenstein Broggini (vert-e-s, GE), pour la CEATE-CN,
a précisé que les communes demeuraient impliquées dans la procédure d'autorisation
via la validation des plans d'affectation. 
Finalement, deux minorités de commission ont souhaité adapter la durée d'application
de ces procédures accélérées. D'un côté, le député valaisan Clivaz (vert-e-s) a proposé
de baisser la limite de production annuelle, au-delà de laquelle la procédure accélérée
ne s'appliquerait plus, de 1 TWh à 600 GWh. En considérant la protection du paysage et
de la biodiversité, il a indiqué qu'une limite de 600 GWh correspondrait déjà à quatre
fois plus d'éoliennes en Suisse. D'un autre côté, le parti socialiste a plaidé pour un
calcul basé sur la puissance installée, plutôt que sur la production annuelle. Le groupe
socialiste a proposé une puissance installée supplémentaire de 600 MW. Lors du vote,
la proposition du PS a passé la rampe par 105 voix contre 88 et 2 abstentions, au
détriment de la proposition de Christophe Clivaz. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 08.03.2023
GUILLAUME ZUMOFEN

Verkehr und Kommunikation

Agglomerationsverkehr, öffentlicher Verkehr

Christophe Clivaz (gp, VS) forderte im Mai 2020 eine nationale Strategie für eine
bessere Erschliessung der Tourismusregionen durch den öffentlichen Verkehr. Clivaz
argumentierte, dass der touristische Verkehr zu überlasteten Strassen und einem
hohen CO2-Ausstoss führe. Eine bessere Erschliessung der Tourismusgebiete würde
diese Probleme entschärfen. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulats. Er
vertrat die Ansicht, dass die Tourismusregionen mit dem Ausbauschritt 2035 des STEP
und den bereits jetzt vorhandenen Verbindungen, wie beispielsweise dem «Andermatt
Snow Express», schon gut erschlossen seien und ein neues Gesamtkonzept daher nicht
opportun erscheine. Die grosse Kammer sah dies indes anders und stimmte dem
Postulat in der Sommersession 2022 mit 120 zu 63 Stimmen bei 7 Enthaltungen zu. Die
ablehnenden Stimmen stammten von der SVP- und der FDP.Liberalen-Fraktion sowie
einem Mitglied der Mitte-Fraktion. 7

POSTULAT
DATUM: 17.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Nach dem Ständerat gab der Nationalrat in der Sondersession 2023 einer Motion Maret
(mitte, VS) für eine stärkere Koordination und Förderung des öffentlichen
touristischen Verkehrs mit 96 zu 84 Stimmen bei 4 Enthaltungen ebenfalls grünes
Licht. Während eine Mehrheit der KVF-NR mit 12 zu 7 Stimmen bei 5 Enthaltungen und
die SVP-Fraktion eine Annahme verhindern wollten, beantragte eine Minderheit Bregy
(mitte, VS) erfolgreich, dem Ständerat zu folgen und die Motion an den Bundesrat zu
überweisen. 
Kommissionssprecher Kurt Fluri (fdp, SO) erklärte im Rat, dass eine Mehrheit der
vorberatenden Kommission das von der Motion geforderte Mandat zur Koordination
und Förderung des öffentlichen Verkehrs für den Tourismusbereich für verfrüht halte
und die laufenden Arbeiten zu den Postulaten Dittli (fdp, UR; Po. 21.4452) und Clivaz
(gp, VS: Po. 20.3328) abwarten wollte. Im Rahmen dieser Postulate sollte einerseits
geklärt werden, was unter touristischem Freizeitverkehr zu verstehen sei, und
andererseits eruiert werden, wie der öffentliche touristische Verkehr gefördert werden
könnte. Für den Bundesrat und die Kommissionsmehrheit sei zudem unklar, ob die
Motion die Schaffung eines neuen Gremiums verlange oder nicht. Die SVP-Fraktion
beantragte «[a]ngesichts der angespannten finanziellen Lage des Bundes» ebenfalls die
Ablehnung. 
Minderheitssprecher Bregy glaubte, in der Haltung der Kommissionsmehrheit keine
Ablehnung per se zu erkennen – der Bedarf werde von Kurt Fluri in «keiner Art und
Weise» bestritten. Dieser verlange vielmehr, dass im Rahmen der beiden
angesprochenen Postulate «Hintergrundinformationen» gesammelt werden. Bregy
konnte in der Folge eine Mehrheit des Rates davon überzeugen, die Motion
anzunehmen, da diese keine Definition für die konkrete Umsetzung mache. Der
Bundesrat könne die Koordination also mit der Schaffung eines Gremiums, eines
Projekts oder einer anderen geeigneten Form umsetzen, so der Mitte-Nationalrat.
Nachdem sich einige Nationalrätinnen und Nationalräte bei der Stimmabgabe
fälschlicherweise für eine Ablehnung ausgesprochen hatten und ein Ordnungsantrag
von Aline Trede (gp, BE) auf eine Wiederholung der Abstimmung gutgeheissen worden
war, überwies der Nationalrat die Motion an den Bundesrat. Für die Annahme votierten
dabei die geschlossenen Fraktionen der Mitte und der Grünen, beinahe alle Mitglieder
der SP-Fraktion und wenige Mitglieder der SVP-  und der FDP.Liberale-Fraktion. 8

MOTION
DATUM: 03.05.2023
MARCO ACKERMANN

Post und Telekommunikation

Christoph Clivaz (gp, VS) forderte den Bundesrat im Mai 2020 auf, die Strategie
«Digitale Schweiz» aufgrund der Erfahrungen durch das Coronavirus zu überarbeiten.
Im Bericht seien die Chancen und Risiken der vermehrten Nutzung der digitalen
Hilfsmittel aufzuzeigen. Dabei sei das Augenmerk insbesondere auf die Bereiche
Bildung, Arbeit, Gesundheit und Datenschutz zu legen. Der Bundesrat beantragte die
Annahme des Postulats. Dieses wurde in der Herbstsession 2020 vom Nationalrat
stillschweigend angenommen. 9

POSTULAT
DATUM: 25.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Dezember 2022 publizierte der Bundesrat einen kurzen Bericht in Erfüllung des
Postulats Clivaz (gp, VS) zur Aktualisierung der «Strategie Digitale Schweiz» aufgrund
der Erfahrungen mit der Covid-19-Krise. Im Postulat wurde verlangt, die Chancen und
Risiken der Nutzung digitaler Hilfsmittel im Beruf und im privaten Rahmen in den
Bereichen «Familienleben und Telearbeit», «digitale Bildung», «Datenschutz und
Privatsphäre», «Datennetzwerke» und «Bildschirmarbeit» aufzuzeigen. Der Bundesrat
erläuterte im Bericht, dass all diese Forderungen des Postulats mit der aktualisierten
Strategie, die er gleichentags beschloss, abgedeckt und damit erfüllt würden. So wurde
etwa die Forderung von Clivaz, dass die Digitalisierung der Bildung so ausgestaltet sein
müsse, dass Kompetenzen und Sinn für Kritik gestärkt würden, angegangen, indem das
SBFI einen Aktionsplan mit dem Titel «Digitalisierung im BFI-Bereich in den Jahren
2019–2020» erarbeitete. Dieser verfolgte das Ziel, die digitalen Kompetenzen in den
Bereichen Bildung und Forschung zu stärken und damit dafür zu sorgen, dass die
Schweiz weiterhin eine Spitzenposition bei der Entwicklung und Anwendung digitaler
Technologien einnimmt. In der Folge wurden die im Aktionsplan erarbeiteten
Massnahmen in die BFI-Botschaft 2021-2024 integriert und würden nun von den
entsprechenden Akteuren weitergeführt. Zudem würden auf allen Ebenen des
Schweizer Bildungssystems digitale Kompetenzen in den Unterricht integriert.
Gemessen werden könne der Erfolg dieser Massnahmen aufgrund der beiden
Messgrössen «Anteil der Bevölkerung mit erweiterten digitalen Kompetenzen» sowie
«Anteil IKT-Spezialistinnen und -Spezialisten auf dem Schweizer Arbeitsmarkt», die im

BERICHT
DATUM: 20.12.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Wirkungsbereich «Bildung und Kompetenzen» in der aktualisierten «Strategie Digitale
Schweiz» aufgeführt sind. Auch in allen vier anderen Bereichen verwies der Bundesrat
auf laufende Arbeiten. Beim Thema Telearbeit habe das SECO beispielsweise eine
Empfehlungsbroschüre für Arbeitgebende herausgegeben, im Bereich des
Datenschutzes bestehe eine nationale Strategie zum Schutz vor Cyberrisiken, die
Datennetzwerke würden mit einer schnelleren Grundversorgung gestärkt und die
negativen körperlichen Folgen von Bildschirmarbeit würden etwa mit der Strategie
Gesundheit2030 angegangen. Der Bundesrat war deshalb der Ansicht, dass die
aktualisierte Strategie des Bundes und die «Aktivitäten der federführenden
Organisationen» die Forderungen des Postulats erfüllt hätten und kein weiterer
Handlungsbedarf bestehe. 10

Nachdem der Bundesrat im Dezember 2022 einen Bericht zum Thema «Strategie
‹Digitale Schweiz 2023› – Aktualisierung nach dem Coronavirus» präsentiert hatte,
beantragte er im Rahmen der Botschaft über Motionen und Postulate der
eidgenössischen Räte im Jahr 2022 die Abschreibung des entsprechenden Postulats
Clivaz (gp, VS). Im Juni 2023 folgte der Nationalrat diesem Antrag und schrieb das
Anliegen ab. 11

POSTULAT
DATUM: 12.06.2023
MARCO ACKERMANN

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

In der Frühjahrssession 2024 pflichtete die grosse Kammer einem Entscheid des
Ständerats zur Anpassung des NHG bei und nahm eine entsprechende Motion Stark
(svp, TG) auf Antrag ihrer UREK-NR an. Die Mehrheit ebendieser empfand, dass die vom
ISOS-Inventar geforderten Verpflichtungen mit den kantonalen und lokalen Interessen
oftmals schwer vereinbar seien und infolgedessen relativiert werden sollten. Eine
Kommissionsminderheit Clivaz (gp, VS) war der Ansicht, dass das ISOS-Inventar
Bauvorhaben nicht so stark einschränke wie von den Befürworterinnen und
Befürwortern der Motion behauptet. Der Nationalrat nahm den Vorstoss schliesslich
mit 161 zu 24 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) an. Dabei stammten die Gegenstimmen
mehrheitlich von der geschlossen stimmenden Grünen-Fraktion. 12

MOTION
DATUM: 29.02.2024
VIKTORIA KIPFER

Wohnungsbau und -eigentum

Mitte Juni 2021 reichte Michael Graber (svp, VS) eine parlamentarische Initiative ein, mit
welcher er eine Abänderung des Zweitwohnungsgesetzes forderte. Namentlich wollte
der Initiant erreichen, dass altrechtliche Hotels vollständig zu Zweitwohnungen
umgenutzt werden können sollen. Die bisherige Regelung sieht vor, dass nicht mehr
rentable, altrechtliche (also länger als seit dem 11. März 2012 bestehende)
Beherbergungsbetriebe zu 50 Prozent in Zweitwohnungen umgewandelt werden
können. Dies ist auf einen politischen Kompromiss bei der Ausarbeitung des
Zweitwohnungsgesetzes (ZWG) zurückzuführen. Graber begründete sein Anliegen
damit, dass die geltende Regelung sinnlos sei, denn ein nicht rentabler Hotelbetrieb
würde durch eine Halbierung seiner Fläche nicht plötzlich wirtschaftlich rentabler – im
Gegenteil. Nur wenn die gesamte Fläche umgenutzt werden könne, sei ein kompletter
Marktaustritt möglich. Eine vollständige Umnutzung eines Hotels und die Nutzung der
freiwerdenden Fläche für touristische Zwecke widerspreche zudem den Zielen des
ZWG nicht, da keine neuen Zweitwohnungen gebaut würden. 
Der Nationalrat befasste sich in der Wintersession 2021 mit dem Vorstoss. Dabei
vermochte sich die ablehnende Haltung einer Mehrheit der vorbehandelnden UREK-NR
durchzusetzen. Kommissionsprecherin Susanne Vincenz-Stauffacher (fdp, SG) sowie
Kommissionssprecher Christophe Clivaz (gp, VS) argumentierten, dass ein Marktaustritt
und eine Umnutzung zu Wohnraum bereits heute möglich seien, solange mindestens 50
Prozent der Nutzfläche als Erstwohnungen genutzt würden. Zudem wollte die
Kommission den bei der Ausarbeitung des ZWG ausgehandelten Kompromiss nicht
infragestellen. Die Initiative wurde mit 108 zu 76 Stimmen (bei 2 Enthaltungen)
abgelehnt. 13

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.12.2021
ELIA HEER
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In der Herbstsession 2023 beugte sich der Nationalrat über einen Entwurf seiner UREK
zur Änderung des Zweitwohnungsgesetzes basierend auf einer parlamentarischen
Initiative Candinas (mitte, GR). Erstens sollen auf Antrag der UREK-NR altrechtlich
erbaute Zweitwohnungen um bis zu 30 Prozent erweitert und gleichzeitig auch auf
dieser Fläche in weitere Wohnungen unterteilt werden können. Nach geltendem Recht
existieren bereits ebendiese Optionen, allerdings können sie nicht simultan
angewendet werden. Zweitens soll auch bei einem Wiederaufbau eine Erweiterung von
30 Prozent geltend gemacht werden können. Drittens soll dieser Wiederaufbau – bei
Einhaltung der baugesetzlichen Vorschriften – fortan auf der gesamten Parzelle erlaubt
sein. 

Eintreten auf die Vorlage wurde in der grossen Kammer ausgiebig diskutiert. Eine
Minderheit Suter (sp, AG) beantragte dem Rat, nicht auf die Vorlage einzutreten. Sie
verletze verfassungsmässige Vorgaben, welche im Zuge der Annahme der
Zweitwohnungsinitiative entstanden seien. Insbesondere sei in der Verfassung
verankert, dass der neue Bau und die Erweiterung von Zweitwohnungen zu unterlassen
sei, was aber bereits durch das geltende Recht verletzt werde. Die Vorlage der UREK-NR
würde den Verfassungsartikel noch weiter abschwächen was nach Ansicht von
Rechtsexperten und Rechtsexpertinnen eine «hochproblematische» Entwicklung sei.
Unterstützung erhielt der Minderheitsantrag Suter seitens der Fraktionen der SP, der
Grünen und der Grünliberalen. Unter anderem würde mit einer entsprechenden
Änderung des Gesetzes die einheimische Bevölkerung aus touristisch hochattraktiven
Ortschaften gedrängt werden. Weiter würde die Gesetzesvorlage Anreize zum Abbruch
von Liegenschaften schaffen, womit viel nicht rezyklierbarer Abfall einhergehe,
bemängelte Grünen-Fraktionssprecher Kurt Egger (gp, TG). Die Mitte-Fraktion
unterstützte dagegen den Entwurf der UREK-NR, da auf diese Weise das Bauen in der
Bauzone effizient genutzt werden könnte. Auch die FDP-Fraktion sah in der Vorlage ein
Mittel, eine höhere Verdichtung im Sinne der ersten Etappe der RPG-Revision zu
erreichen. Eine Mehrheit der Fraktion beabsichtige folglich, auf die Vorlage einzutreten
und in der Detailberatung den Anträgen der Mehrheit zu folgen, so Fraktionssprecherin
Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR). Die gleichen Absichten hegte auch die SVP-
Fraktion, die sich laut Fraktionssprecher Michael Graber (svp, VS) für Eintreten
ausspreche. Schliesslich konnten sich die geschlossen stimmenden Fraktionen der SVP,
FDP und Mitte gegen eine links-grüne Minderheit behaupten und die grosse Kammer
beschloss mit 109 zu 78 Stimmen (bei 6 Enthaltungen), auf die Vorlage einzutreten.

In der Detailberatung fanden sich drei Minderheitenanträge sowie ein Einzelantrag,
welche jedoch in der grossen Kammer allesamt erfolglos blieben. Darunter fand sich
eine Minderheit Beat Flach, die sich an der Fassung des Bundesrats orientieren wollte,
dass lediglich für zusätzlich entstandene Wohnungen eine Nutzungsbeschränkung
gelten solle. Wenn im Zuge von Sanierungen und Abbruch zusätzliche Wohnungen
geschaffen würden, sollten diese zumindest im Rahmen der erweiterten Wohnfläche als
Erstwohnung dienen. Einen ähnlichen Ansatz verfolgte Martina Munz (sp, SH), die mit
ihrem Einzelantrag forderte, dass mindestens die Hälfte der zusätzlich entstandenen
Wohnungen als Erstwohnungen genutzt werden müssten. Eine Minderheit Clivaz (gp, VS)
wollte einerseits die parzelleninterne Standortverschiebung strenger reguliert haben,
als dies im Entwurf der UREK-NR vorgesehen sei. Andererseits solle die Möglichkeit, im
Zuge einer Sanierung oder Wiederaufbaus neue Wohnungen zu schaffen, nur in
bestimmten Gemeinden zum Zuge kommen.

In der Gesamtabstimmung sprachen sich die geschlossenen Fraktionen der SVP und der
Mitte sowie eine grosse Mehrheit der FDP-Fraktion für die Vorlage aus, womit der
Entwurf mit 105 zu 80 Stimmen (bei 8 Enthaltungen) angenommen wurde. 14

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 26.09.2023
VIKTORIA KIPFER
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Umweltschutz

Naturschutz

Der Nationalrat befasste sich in der Herbstsession 2022 als Erstrat mit der
Biodiversitätsinitiative sowie mit dem indirekten Gegenvorschlag. Die umfassende
Vorlage wurde während drei Sitzungen und in über 160 Wortmeldungen diskutiert. Als
erstes wurden das Volksbegehren und der Gegenvorschlag von den
Kommissionssprechern Matthias Jauslin (fdp, AG) und Christophe Clivaz (gp, VS)
vorgestellt. Matthias Jauslin betonte die Wichtigkeit einer intakten Biodiversität für das
Wohlergehen der Bevölkerung, aber auch der Wirtschaft. Leider sei rund ein Drittel der
bekannten Tier-, Pflanzen- und Pilzarten in der Schweiz vom Aussterben bedroht – und
dies, obwohl die Schweiz seit 2012 über die Biodiversitätsstrategie und den
dazugehörigen Aktionsplan verfüge. Da die bislang unternommenen Anstrengungen
nicht genügten, um dem Schwinden der Biodiversität Einhalt zu gebieten, brauche es
nun griffige Massnahmen. Der Kommissionsmehrheit ginge die Volksinitiative dabei
jedoch zu weit, sie schränke insbesondere den Handlungsspielraum von Bund und
Kantonen zu stark ein. Die UREK-NR setze daher mehrheitlich auf den Gegenvorschlag
in Form einer Änderung des NHG. Daran anschliessend bat Ursula Schneider Schüttel
(sp, FR), Präsidentin von Pro Natura und Mitglied des Initiativkomitees, um
Unterstützung für ihren Minderheitsantrag, der die Annahme der Volksinitiative
empfehlen wollte. Schneider Schüttel liess es dabei jedoch bei einem allgemeinen
Votum bleiben und ging nicht auf die Unterschiede zwischen Volksinitiative und
Gegenvorschlag ein. Michael Graber (svp, VS) hingegen votierte mit seinem
Minderheitsantrag dafür, die Initiative zur Ablehnung zu empfehlen und nicht auf den
Gegenvorschlag einzutreten. Graber vertrat die Ansicht, dass die Biodiversität in der
Schweiz nicht schlecht dastehe. Initiative und Gegenvorschlag seien daher gar nicht
notwendig. Falls die Initiative oder der Gegenvorschlag angenommen werde, würden
insbesondere die Landwirtschaft und die Energieproduktion darunter leiden, so
Graber.

Danach folgten die Voten der Fraktionen:
Die Grünen sprachen sich sowohl für die Initiative als auch für den Gegenvorschlag aus.
Während Delphine Klopfenstein (gp, GE) darauf hinwies, dass die Klimakrise und der
Biodiversitätsverlust zusammen angegangen werden müssten, betonte Bastien Girod
(gp, ZH), dass für die Grünen insbesondere die Steigerung der Qualität in ohnehin
bereits geschützten Gebieten sowie die Vernetzung der Lebensräume im Zentrum
stehe.
Auch die SP-Fraktion unterstützte beide Projekte. Martina Munz (sp, SH) unterstrich,
dass die Landwirtschaft auf die Biodiversität angewiesen sei, da diese die
Bodenfruchtbarkeit und die Bestäubung sichere und damit erst die
Ernährungssicherheit garantiert werden könne. 
Die GLP-Fraktion unterstützte die Initiative teilweise, sprach sich aber geschlossen für
Eintreten auf den Gegenvorschlag aus. Roland Fischer (glp, LU) bemängelte, dass die
Schweiz bislang quasi tatenlos zugesehen habe, wie die Biodiversität immer weiter
abgenommen habe. Die Schweiz stehe im internationalen Vergleich sehr schlecht da.
Folglich müssten die entsprechenden finanziellen Mittel für den Erhalt der Biodiversität
bereitgestellt werden, da ein weiterer Verlust an Biodiversität die Schweiz viel teurer zu
stehen kommen werde.
Die FDP.Liberale-Fraktion hingegen unterstützte den indirekten Gegenvorschlag
mehrheitlich, wie Susanne Vincenz-Stauffacher (fdp, SG) ausführte. Allerdings sei bei
der Ausgestaltung des NHG darauf zu achten, dass die Zielkonflikte, insbesondere
zwischen der Produktion erneuerbarer Energien und dem Schutz der Biodiversität,
immer durch eine umfassende Güterabwägung, die auch die Interessen der Wirtschaft
miteinbeziehe, gelöst würden. Die Initiative lehnte die Fraktion mit dem Verweis ab,
dass dadurch praktisch die ganze Schweiz unter Schutz gestellt würde.
Die Mitte-Fraktion zeigte sich ähnlich wie die FDP-Fraktion gespalten bei der Haltung
zum Gegenvorschlag; die Initiative lehnte sie ab. Wie Priska Wismer-Felder (mitte, LU)
ausführte, würde die Initiative dazu führen, dass die Produktion von Nahrungsmitteln
eingeschränkt würde, was die Versorgungssicherheit in Frage stellen würde. Beim
Gegenvorschlag stosse insbesondere das Flächenziel von 17 Prozent an Flächen, die
dem Schutz von Lebensräumen und Arten dienen (so genannte Kerngebiete), auf
Widerstand in ihrer Fraktion. Sie bemängelte zudem, dass «die Flächen, auf denen
heute schon aktive Biodiversitätsförderung betrieben wird, [...] den 17 Prozent
Kerngebiet nicht angerechnet werden» könnten. Eine Minderheit der Mitte-Fraktion
gehe jedoch davon aus, dass der Gegenvorschlag die Biodiversität fördere, ohne die
Versorgungssicherheit in den Bereichen Ernährung und Energie zu schwächen.
Die SVP-Fraktion lehnte schliesslich sowohl die Initiative als auch den Gegenvorschlag

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.09.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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ab. Pierre-André Page (svp, FR) bezeichnete die Initiative als extrem und sprach von
einer Diktatur der Biodiversität auf Kosten der Landwirtschaft und der Energie. Aber
auch der Gegenvorschlag sei abzulehnen, zumal er teilweise sogar weiterginge als die
Initiative.
Auch Umweltministerin Sommaruga äusserte sich in ihrem Eintretensvotum zu diesem –
für sie – vermeintlichen Widerspruch. Sommaruga zeigte sich erstaunt, dass versucht
werde, den Schutz der Biodiversität gegen die Landwirtschaft auszuspielen, da diese
sich doch gegenseitig bedingten. 
Bevor der Rat zur Detailberatung überging, wurde der Nichteintretensantrag Graber mit
106 zu 78 Stimmen bei 4 Enthaltungen abgelehnt. Die geschlossen stimmende SVP-
Fraktion, eine Mehrheit der Mitte-Fraktion sowie einzelne Mitglieder der FDP-Fraktion
stimmten gegen Eintreten.

Anschliessend befasste sich der der Rat in einem ersten Block der Detailberatung mit
den Themen hohe Baukultur und ökologische Infrastruktur. 
Zuerst stimmte der Nationalrat einer Minderheit Müller-Altermatt (mitte, SO) zu,
welcher den Begriff «Schönheit» aus dem Zweckartikel streichen wollte. Andere
Minderheiten, wie etwa diejenige von Michael Graber zur Entfernung der Vernetzung
der für Tiere und Pflanzen wichtigen Lebensräume aus dem Zweckartikel, fanden keine
Mehrheit. Graber hatte vergeblich argumentiert, dass ein «Netz von grünen Korridoren,
von grünen Autobahnen» keinen Platz mehr für die Menschen übrigliesse. Sodann
beschloss der Nationalrat stillschweigend, der Kommission zu folgen und die
Bestimmungen zur hohen Baukultur aus dieser Vorlage zu streichen und in einer Motion
(22.3892) anzugehen. Diese Motion forderte den Bundesrat dazu auf, gesetzliche
Bestimmungen zur Förderung der Baukultur im Rahmen der nächsten Kulturbotschaft
2025-2028 vorzuschlagen. Der Bundesrat hatte dieses Vorgehen der Auslagerung und
die Motion zuvor unterstützt.
Im Anschluss stimmte der Rat über einen viel diskutierten Minderheitsantrag II Jauslin
ab, welcher im Artikel über die ökologische Infrastruktur den festen Prozentsatz an
Kerngebieten an der Landesfläche streichen wollte und stattdessen dafür plädierte, die
Definition von Kerngebieten dem Bundesrat zu überlassen. Dieser solle dabei neben
den Biotopen von nationaler Bedeutung auch so genannte Biodiversitätsgebiete von
nationaler Bedeutung bezeichnen und die Ziele für diese Gebiete festlegen können. Die
Kantone sollen gemäss Jauslin die zur Erreichung der Ziele notwendigen Massnahmen
ergreifen und die Umsetzung sicherstellen. Ursula Schneider Schüttel legte als
Sprecherin dieser Minderheit dar, dass eine Nutzung dieser Biodiversitätsgebiete und
Vernetzungsgebiete durch die Landwirtschaft nicht ausgeschlossen sei. Auch könnten
in diesen Gebieten alternative Energieerzeugungsanlagen betrieben werden. Die
Kommissionsmehrheit wollte hingegen eine abschliessende Liste an Gebieten festlegen,
welche als Kerngebiete kategorisiert werden können. Bundesrätin Sommaruga zeigte
sich offen gegenüber dem Minderheitsantrag Jauslin, zumal damit womöglich gewisse
Abwehrreflexe gegenüber dem fixen Flächenziel von 17 Prozent gestoppt werden
könnten. In den Abstimmungen obsiegte der Antrag II Jauslin gegenüber der
Kommissionsmehrheit und auch gegenüber zwei weiteren Minderheiten und einem
Einzelantrag Müller-Altermatt. Diese Minderheitsanträge hatten einen Anteil der
Kerngebiete an der Landesfläche von 30 Prozent (Klopfenstein Broggini), die
Bekämpfung der Vergandung und Verwaldung der Landwirtschaftsflächen (Graber)
sowie eine bessere Honorierung der Leistungen der Landwirtschaft (Müller-Altermatt)
gefordert.

In einem zweiten Block der Detailberatung wurden weitere Änderungen des NHG sowie
anderer Erlasse diskutiert. Dabei blieben alle Minderheitsanträge bis auf einen
erfolglos. So lehnte der Rat etwa die erneut geforderte Streichung der Vernetzung von
Schutzgebieten – dieses Mal der Biotope von nationaler Bedeutung – ab (Minderheit
Rüegger; svp, OW) und konnte sich auch nicht für das Verbot der Übertragung von
Vollzugsaufgaben an Private erwärmen (Minderheit Rösti; svp, BE). Abgelehnt wurde
aber auch ein Antrag von links-grüner Seite, welcher die Vernetzung für bedrohte und
prioritäre Tier- und Pflanzenarten stärker fördern wollte (Minderheit Clivaz). Hingegen
vermochte sich die Minderheit Schneider Schüttel mit ihrem Anliegen, auch die Biotope
von regionaler Bedeutung in den ökologischen Leistungsnachweis aufzunehmen, mit
Stichentscheid von Ratspräsidentin Kälin (gp, AG) knapp durchzusetzen. Der Mehrheit
folgend angenommen wurde sodann eine Ergänzung des JSG, wonach der Bundesrat im
Einvernehmen mit den Kantonen Wildtierkorridore von überregionaler Bedeutung
bezeichnen kann; diese dienen der grossräumigen Vernetzung der Lebensräume der
Wildtiere.

In der Gesamtabstimmung sprach sich die grosse Kammer mit 104 zu 83 Stimmen bei 5
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Enthaltungen für den Entwurf des indirekten Gegenvorschlags aus. Dagegen votierten
die geschlossen stimmende SVP-Fraktion, eine Mehrheit der Mitte-Fraktion sowie
einzelne Mitglieder der FDP.Liberalen-Fraktion. Bei der Abstimmung zur Volksinitiative
sprach sich der Rat mehrheitlich dafür aus, die Initiative zur Ablehnung zu empfehlen
(101 zu 72 Stimmen bei 19 Enthaltungen), wobei ähnliche Koalitionen zu beobachten
waren wie bei der Abstimmung zum indirekten Gegenvorschlag; die Enthaltungen
stammten zu einem grossen Teil von der GLP-Fraktion. Zudem verlängerte der
Nationalrat die Behandlungsfrist für die Volksinitiative bis zum 8. März 2024. 15

Naturgefahren

Der Nationalrat befasste sich in der Herbstsession 2023 als Erstrat mit der
vergleichsweise umfangreichen Revision des Wasserbaugesetzes. Diese Revision
verfolgte den Zweck, das in der Praxis bereits angewandte integrale Risikomanagement
im Bereich des Hochwasserschutzes auch gesetzlich zu verankern.
Kommissionssprecherin Ursula Schneider Schüttel (sp, FR) stellte die Vorlage vor und
erläuterte den einzigen Antrag der vorberatenden UREK-NR. Dieser sah eine initiale
Mitfinanzierung des Bundes bei der Pflege neu gestalteter Gewässerräume vor.
Anschliessend begründete Christophe Clivaz (gp, VS) seinen Minderheitsantrag zum
Zweckartikel des Gesetzes. Clivaz forderte dazu auf, den Zweck des WBG um die
Erhaltung oder Wiederherstellung der natürlichen Funktionen von Wasserläufen
auszuweiten. In den darauf folgenden Fraktionsvoten zeigte sich, dass der Antrag Clivaz
ausserhalb der eigenen und der SP-Fraktion keine Zustimmung finden würde. So
argumentierte etwa Mitte-Vertreter Nicolo Paganini (mitte, SG), dass der Zweck des
WBG im Hochwasserschutz liege; ökologische Anliegen würden demgegenüber bereits
im GSchG geregelt. Nach dem Votum von Umweltminister Rösti, welcher sich gegen die
Ausweitung der Finanzierung auf den Bund aussprach, wandte sich die grosse Kammer
den Abstimmungen zu und sprach sich dabei ohne Gegenantrag für Eintreten aus. Mit
175 zu 3 Stimmen (1 Enthaltung) nahm der Nationalrat den Antrag der Kommission zur
Mitfinanzierung durch den Bund an und lehnte den Minderheitsantrag Clivaz mit 113 zu
65 Stimmen (1 Enthaltung) ab. In der Gesamtabstimmung votierte der Nationalrat
einstimmig für die Annahme des Entwurfes. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.09.2023
BERNADETTE FLÜCKIGER

Gewässerschutz

Im September 2020 reichte Christophe Clivaz (gp, VS) ein Postulat betreffend die
Verunreinigung des Trinkwassers mit dem Pflanzenschutzwirkstoff Chlorothalonil ein.
Clivaz reihte sich damit in eine Reihe von Vorstössen zum Thema Chlorothalonil ein
(bspw. Mo. 20.3052 von Kurt Fluri (fdp, SO) und Mo. 20.3625 von Roberto Zanetti (sp,
SO)). Clivaz führte in seinem Vorstoss aus, dass trotz des Verbots von Chlorothalonil
noch problematische Abbauprodukte im Trinkwasser festgestellt worden seien. Die
Behörden müssten nun zum Schutz der Bevölkerung die Konzentration der
Abbauprodukte reduzieren, etwa indem sie Trinkwasser aus verschiedenen Quellen
mischen. Wenn die Entnahme von unbelastetem Wasser nicht möglich sei, müsse ein
komplexes und kostspieliges Verfahren zur Reinigung des Wassers angewandt werden.
Avenir Suisse habe die Kosten, die durch den Einsatz von Pestiziden entstehen, jüngst
auf ca. CHF 100 Mio. pro Jahr beziffert. Clivaz forderte den Bundesrat nun dazu auf, in
einem Bericht die Fristen und die Kosten für die Sanierungsarbeiten der
Trinkwasserfassungen zu veranschlagen und das Risiko zu berechnen, dass gewisse Teile
der Bevölkerung bis zum Ende der Sanierungsarbeiten weiterhin belastetes Wasser
konsumieren müssen. Zudem solle der Bundesrat unter Berücksichtigung des
Verursacherprinzips Lösungen für die Finanzierung der Arbeiten, die die Gemeinden in
Angriff nehmen müssten, vorschlagen.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulats, da der geforderte Bericht nicht
nötig sei: Die Fragen seien entweder schon beantwortet, befänden sich in Bearbeitung
oder könnten gar nicht beantwortet werden. So sei es etwa aufgrund der stark
unterschiedlichen Situationen in den Gemeinden quasi unmöglich, die Dauer und die
Kosten der Sanierungsarbeiten abzuschätzen. Der Bundesrat vertrat zudem die Ansicht,
dass die Lösung der Pestizidproblematik beim Grund- und Trinkwasser darin bestehe,
den vorsorglichen Schutz des Grundwassers zu stärken. Dies sei bereits im Rahmen der
Motion Zanetti sowie im Rahmen der parlamentarischen Initiative 19.475 vorgesehen.
Der Vorstoss gelangte in der Herbstsession 2022 in die grosse Kammer. Diese nahm das
Postulat äusserst knapp, mit 95 zu 94 Stimmen an. Nebst den geschlossen stimmenden
SP-, Grünen- und GLP-Fraktionen stimmten auch einzelne Mitglieder der
FDP.Liberalen- und der Mitte-Fraktion für Annahme des Postulats. 17

POSTULAT
DATUM: 27.09.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Allgemeiner Umweltschutz

Im Juni 2020 hatte Christoph Clivaz (gp, VS) ein Postulat zur Messung der ökologischen
Nachhaltigkeit der Kreislaufwirtschaft eingereicht. Dieses verlangte vom Bundesrat
eine Auslegeordnung über die Verwendung des von Wissenschaftlerinnen und
Wissenschaftlern entwickelten REV-Indikators (Retained Environmental Value) zur
Messung der Leistungsfähigkeit der Kreislaufwirtschaft. Dabei solle der Bundesrat auch
prüfen, inwiefern die Bundesverwaltung den Indikator nutzen könnte. Der Bundesrat
erklärte sich bereit, das Postulat anzunehmen, und erläuterte, dass er dieses
gegebenenfalls mit den beiden bereits überwiesenen Postulaten Bourgeois (Po.
20.3062) und Munz (Po. 20.3090) erfüllen werde. Der Nationalrat nahm das Postulat in
der Herbstsession 2020 stillschweigend an. 18

POSTULAT
DATUM: 25.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Le Conseil fédéral a répondu au postulat Clivaz (vert-e-s, VS) demandant d'évaluer
l'opportunité d'introduire un indicateur, développé par l'EPFZ, visant à mesurer
l'économie circulaire. Le REV, pour Retained Environmental Value, est jugé par
l'Administration fédérale comme présentant de nombreux avantages, notamment
s'agissant de la clarté des résultats et de la facilité de communiquer les chiffres
obtenus. Malgré tout, il s'agirait dans l'idéal d'utiliser cet indicateur en combinaison
avec d'autres indicateurs d'écobilans classiques pour un résultat plus précis et tenant
compte d'autres aspects, dont le cycle de vie des produits en question. Le Conseil
fédéral a présenté ses conclusions dans le cadre d'un rapport regroupant plusieurs
postulats touchant aux déchets et à l'économie circulaire. 19

BERICHT
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Klimapolitik

Ende August 2021 legte die UREK-NR einen Entwurf für die Revision des CO2-Gesetzes
vor, mit welcher die Kommissionsinitiative «Verlängerung des Reduktionsziels im
geltenden CO2-Gesetz» umgesetzt werden soll. Der Bundesrat gab im September 2021
bekannt, dass er den Kommissionsentwurf vollumfänglich unterstütze. Dieser werde
aber nicht reichen, um die Emissionen bis 2030 um 50 Prozent zu reduzieren (im
Vergleich zu 1990) und das netto Null Ziel bis 2050 zu erreichen. 
Gegen Ende der Herbstsession 2021 und damit keine zwei Wochen nach der
bundesrätlichen Stellungnahme wurde die Vorlage bereits im Nationalrat diskutiert, wo
sich eine intensive Debatte mit zahlreichen Wortmeldungen entwickelte.
Kommissionssprecher Bäumle (glp, ZH) erläuterte den Zweck der Gesetzesrevision.
Dieser bestehe darin, «das Reduktionsziel des bestehenden Gesetzes bis Ende 2024»
fortzuschreiben, sowie wichtige Massnahmen weiterzuführen – insbesondere die
Rückerstattung der CO2-Abgabe an Betreiber mit Verpflichtung zur Verminderung der
Treibhausgasemissionen. Auf weiterführende Massnahmen habe die Kommission
verzichtet, um das Gesetz nicht zu überladen und so ein Referendum abzuwenden.
Weiterführende Massnahmen seien gemäss Bäumle unumgänglich, gehörten aber in
eine andere Vorlage, beispielsweise in den  Gegenvorschlag zur Gletscher-Initiative.
Anschliessend präsentierten die verschiedenen Fraktionen ihre Positionen und ihre
entsprechenden Minderheitsanträge. Dabei lagen Anträge von links-grüner Seite,
welche die Vorlage ausbauen wollten, sowie Anträge von rechts-bürgerlicher Seite, die
die Vorlage straffen wollten, vor. Eine Minderheit Clivaz (gp, VS) verlangte beispielsweise
die regelmässige Überprüfung der klimabedingten finanziellen Risiken durch die FINMA
und die SNB und eine Minderheit Klopfenstein Broggini (gp, GE) forderte eine
Lenkungsabgabe auf private Flüge. Auf der anderen Seite des politischen Spektrums trat
Albert Rösti (svp, BE) dafür ein, dass der maximal zulässige Kompensationszuschlag von
5 auf 1,5 Rappen pro Liter Benzin gesenkt wird. Bei den anschliessenden Abstimmungen
wurden jedoch alle diese Minderheitsanträge abgelehnt. Einzig ein Einzelantrag Regazzi
(mitte, TI) fand mehrheitlich Zustimmung. Mit der Annahme dieses Antrags entschied
die grosse Kammer, dass die Mandate für die derzeit mit der Umsetzung der
Zielvereinbarungen betrauten Agenturen bis 2024 verlängert werden sollen. In der
Schlussabstimmung votierten 143 Mitglieder des Nationalrats für die Annahme des
Entwurfs; einzig die SVP-Fraktion stimmte geschlossen dagegen (53 Stimmen). Als
nächstes wird sich der Ständerat mit der Vorlage befassen. 20
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SP und Grüne lancierten im August 2022 die sogenannte Klimafonds-Initiative und
reichten die entsprechende Unterschriftenliste bei der Bundeskanzlei zur Überprüfung
ein. Diese bestätigte, dass die Unterschriftenliste der gesetzlichen Form entspricht,
woraufhin das Komitee mit der Unterschriftensammlung beginnen konnte. Die
Sammelfrist dauert bis zum 6. März 2024.
Die Volksinitiative verlangte, dass Bund, Kantone und Gemeinden den Klimawandel und
seine Folgen für Mensch, Wirtschaft und Umwelt in Übereinstimmung mit dem
Klimaabkommen von Paris bekämpfen. Dabei soll der Bund insbesondere die
Dekarbonisierung der Sektoren Verkehr, Gebäude und Wirtschaft unterstützen, den
sparsamen und effizienten Energieverbrauch, die Versorgungssicherheit und den
Ausbau der erneuerbaren Energien fördern, nachhaltige und natürliche CO2-Senken
schaffen sowie die Biodiversität stärken, um namentlich die Folgen des Klimawandels zu
bekämpfen. Ausserdem soll der Bund die für die Dekarbonisierung der Wirtschaft
notwendigen Aus-, Weiterbildungs- und Umschulungsmassnahmen der entsprechenden
Fachkräfte bezahlen. Für die Finanzierung der konkreten Massnahmen in diesen
Bereichen soll ein Fonds geschaffen werden, der bis 2050 jährlich mit Mitteln in der
Höhe von 0.5 bis 1 Prozent des BIP alimentiert werden soll. In einem Interview mit Le
Temps rechtfertigte Christophe Clivaz (gp, VS) als Mitglied des Initiativkomitees die
Summe von jährlich CHF 3.5 bis 7 Mrd., mit welcher der geforderte Fonds ausgestattet
werden soll: Zum einen sei die Lage wirklich dringlich und zum anderen gebe es andere
Sektoren, die von vergleichbaren Summen profitierten. 21

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.09.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die grosse Kammer beugte sich in der Wintersession 2023 als Zweitrat über die
Revision des CO2-Gesetzes für die Periode 2025–2030. Die Kommissionsmitglieder
Stefan Müller-Altermatt (mitte, SO) und Delphine Klopfenstein Broggini (gp, GE) stellten
die Vorlage vor. Müller-Altermatt berichtete, dass die Vorlage als «schlank» bezeichnet
werden könne und damit auch bei einem allfälligen Plebiszit bestehen sollte und
trotzdem dem Ziel der Halbierung der CO2-Emissionen bis 2030 entspreche. Die
vorberatende UREK-NR schlage als einzige grössere Änderung vor, eine Abgabe auf
Flüge mit Privatjets einzuführen. Ausserdem habe die Kommission mittels Einreichung
eines Vorstosses (Po. 23.4334) versucht, die Rückverteilung der CO2-Abgabe an die
Haushalte sichtbarer auszugestalten.
In der Eintretensdebatte zeigte sich, dass alle Fraktionen gewillt waren, dem Geschäft
eine Chance zu geben; ein Antrag auf Nichteintreten lag denn auch nicht vor. In den
Voten von Mitte-Nationalrätin Priska Wismer-Felder (mitte, LU) und GLP-Mitglied Martin
Bäumle (glp, ZH) zeigte sich das Dilemma zwischen dem Willen, ein effektives Gesetz,
welches zu spürbaren Emissionsreduktionen führen soll, zu gestalten und der Angst vor
einem Referendum gegen die Vorlage. Matthias Jauslin (fdp, AG) von der FDP und SVP-
Vertreter Christian Imark (svp, SO) warnten vor allem davor, das Gesetz nicht zu
überladen respektive keine neuen oder höheren Abgaben einzuführen, damit es nicht
wieder in einer Volksabstimmung abgelehnt werde. Auf der anderen Seit des politischen
Spektrums kritisierten die Grünen sowie die SP, dass das Gesetz nicht ambitioniert
genug sei. Gabriela Suter  (sp, AG) von der SP gab zu bedenken, dass eine bescheidene
Emissionsreduktion für die Periode 2025 bis 2030 bedeute, dass in den folgenden
Jahren umso strengere und teurere Massnahmen ergriffen werden müssten, um das
Netto-Null-Ziel zu erreichen. Vor diesem Hintergrund wies Grünen-Vertreter Chistophe
Clivaz (gp, VS) auf die von den Grünen und der SP lancierte Klimafonds-Initiative hin,
mit welcher das Netto-Null-Ziel doch noch erreicht werden könne. Die
Eintretensdebatte abschliessend stellte Umweltminister Albert Rösti die für ihn
wichtigsten Grundsätze der Vorlage vor. Rösti lobte das Tempo, mit welchem die Räte
die Gesetzesrevision berieten. So könne es gelingen, dass keine Lücke entstehe und das
Gesetz und die ausführende Verordnung bis am 1.1.2025 in Kraft gesetzt werden
können. Auch sei es wichtig, dass das Gesetz mehrheitsfähig bleibe, weshalb der
Bundesrat die von der UREK-NR vorgeschlagene Einführung einer Flugticketabgabe auf
Privatflüge sowie eine Erhöhung der CO2-Abgabe und der Benzinsteuer ablehne.
Eintreten wurde anschliessend ohne Gegenantrag beschlossen. Die massgebenden
Entscheide, die in der Detailberatung getroffen wurden, waren die folgenden: 
Susanne Vincenz-Stauffachers (fdp, SG) Minderheitsantrag betraf das
Emissionsreduktionsziel im Inland. Die FDP-Vertreterin beantragte, hierbei dem
tieferen Inlandziel des Ständerats zu folgen. Die Mehrheit des Rates sprach sich aber
dafür aus, ihrer Kommission zu folgen und legte das Inlandziel bei 75 Prozent fest.
Dadurch wurde eine erste Differenz zum Erstrat geschaffen. Auch beim CO2-Ausstoss
von neu in Verkehr gebrachten Fahrzeugen folgte der Rat seiner Kommission und stellte
sich damit gegen den Minderheitsantrag Jauslin sowie gegen die Version des
Ständerates. Eine weitere wichtige Differenz wurde mit der von der Minderheit Imark
geforderten Streichung der so genannten Überführungspflicht geschaffen. Mit diesem
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Instrument wollte der Bundesrat Importeure von fossilen Treibstoffen verpflichten,
über das Inverkehrbringen von erneuerbaren Treibstoffen einen bestimmten Anteil der
CO2-Emissionen aus dem Verkehr zu vermindern. Imark monierte, dass diese
Überführungspflicht den Benzinpreis massgeblich verteuern werde. Der Nationalrat
stimmte dieser Streichung deutlich zu; neben der Grünen- und der GLP-Fraktion
sprachen sich nur einige Mitglieder der FDP.Liberalen- sowie eine Mehrheit der Mitte-
Fraktion für die Beibehaltung der Überführungspflicht aus. Bei der CO2-Abgabe auf
Brennstoffen beantragte eine Minderheit Suter, dass der Bundesrat den Abgabesatz auf
bis zu 180 CHF pro Tonne CO2 anheben könnte. Die Mehrheit des Rates wollte jedoch
beim Vorschlag des Bundesrats, des Ständerats sowie der UREK-NR bleiben, und legte
einen Abgabesatz von höchstens 120 CHF pro Tonne CO2 fest. Im Bereich der Luftfahrt
lehnte der Nationalrat die Einführung einer Abgabe für Flüge mit Privatjets ab. Die
geschlossen stimmenden SVP-, FDP.Liberalen- und GLP-Fraktionen sowie eine
Minderheit der Mitte votierten gegen diese Abgabe. Des Weiteren gab auch die
Förderung von Ladeinfrastrukturen für Elektroautos zu reden, wobei ein Antrag der
Mehrheit sowie drei Minderheitsanträge vorlagen. Die Mehrheit des Rates folgte hierbei
seiner Kommission und sprach sich dafür aus, in den Jahren 2025-2030 bis zu CHF 20
Mio. für diese Ladeinfrastruktur aufzubringen. Hiermit entstand eine weitere Differenz
zum Ständerat, der die Förderung der Ladestationen gänzlich gestrichen hatte. Eine
letzte Differenz zum Erstrat schuf die grosse Kammer bei der Thematik der Reduktion
der LSVA für elektrisch oder mit alternativem Treibstoff betriebene Fahrzeuge. Der
Nationalrat stimmte hierbei mehrheitlich dafür, diese LSVA-Reduktion beizubehalten;
eine links-grüne Minderheit, welche von zwei FDP-Mitgliedern unterstützt wurde, blieb
hier chancenlos. 
In der Gesamtabstimmung votierte der Nationalrat mit 136 zu 34 Stimmen bei 26
Enthaltungen für Annahme des Entwurfs. Die Nein-Voten stammten von Mitgliedern der
SVP-Fraktion; die Enthaltungen allen voran von der Mehrheit der Grünen-Fraktion. 22

Abfälle

Johanna Gapany (fdp, FR) reichte im Dezember 2020 ein Postulat ein, mit welchem sie
den Bundesrat aufforderte, einen Bericht zur Weiterentwicklung des Abfallrecyclings
vorzulegen. Der Bundesrat solle in diesem Bericht aufzeigen, «wie sich bestehende und
zukünftige Recyclingunternehmen in der Schweiz entwickeln können.» Gapany ging es
in ihrem Vorstoss darum, die Weiterentwicklung von Recyclingunternehmen, und somit
eines wichtigen Teils der Kreislaufwirtschaft, mit den gesetzlichen Bestimmungen zur
Raumplanung – insbesondere zur Zonenplanung – in Einklang zu bringen. So solle aus
dem Bericht hervorgehen, in welcher Nutzungszone sich Recyclingbetriebe befinden
müssten, damit sie weiter wachsen können. 
Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion. Er wolle die gewünschte Evaluation
bei Annahme des Postulates in den Bericht zu den bereits angenommenen Postulaten
Bourgeois (fdp, FR; 20.3062), Munz (sp, SH; 20.3090) und Clivaz (gp, VS; 20.3727)
integrieren.
Der Vorstoss wurde vom Ständerat in der Frühjahressession 2021 stillschweigend
angenommen. 23

POSTULAT
DATUM: 16.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Le Conseil fédéral a publié un rapport sur la gestion des déchets dans le cadre d'une
réflexion sur l'économie circulaire faisant suite à l'acceptation de plusieurs objets
déposés au Parlement. Cinq interventions des député.e.s Bourgeois (plr, FR) (Po.
20.3062), Munz (ps, SH) (Po. 20.3090), Clivaz (vert-e-s, VS) (Po. 20.3727), Chevalley (pvl,
VD) (Po. 20.3110) et de la sénatrice Johanna Gapany (plr, FR) (Po. 20.4411) ainsi qu'une
de la CEATE-CN (Po. 21.4332) sont ainsi traitées simultanément. Le rapport est
fragmenté en deux parties principales. 
Tout d'abord, le Conseil fédéral revient sur la définition de l'économie circulaire – à
savoir, dans l'idéal, une fermeture des cycles des matières et des produits –, l'état de
celle-ci en Suisse et le cadre légal actuel. Premièrement, constat est fait que la
revalorisation des déchets est très variable selon les domaines. Ainsi trois quarts des
déchets de chantier sont valorisés, alors que seuls 26 pour cent des biodéchets le sont.
Deuxièmement, une étude diligentée par l'EPFZ montre qu'une part minime
d'entreprises (entre 8 et 12 pour cent) «s'attachent activement à évoluer dans le sens
d'une économie circulaire». Troisièmement, la population suisse est très gourmande en
ressources en comparaison internationale. C'est ainsi qu'avec 700 kg de déchets
urbains (ordures ménagères et collectes sélectives), la production de déchets par
habitant.e.s dépasse de 200 kg la moyenne des pays de l'OCDE. On observe une
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augmentation de 27 pour cent de ces déchets depuis l'an 2000.
S'agissant de la législation suisse, la limitation et l'élimination des déchets sont inscrites
dans la Loi sur la protection de l'environnement (LPE) ; deux aspects au centre du
concept d'économie circulaire. Mais les cantons sont responsables de la gestion des
déchets et la Confédération a donc principalement un rôle de surveillance et de
coordination. La LPE n'est, cependant, pas la seule loi qui se préoccupe de l'économie
circulaire. En effet, tant la Loi sur l'aménagement du territoire (LAT) que celle sur les
produits chimiques (LChim) ou, encore, la Loi sur les marchés publics (LMP) sont
également concernées par cette problématique. A l'heure actuelle, l'initiative
parlementaire 20.433 représente la meilleure chance de progresser à ce sujet. La
proposition de loi – discutée au Parlement – souhaite un meilleur ancrage législatif du
concept d'économie circulaire. Le « pacte vert pour l’Europe » constitue, de plus, pour
la Suisse et ses entreprises, une opportunité. Une prise en compte de ces évolutions
économiques et écologiques au niveau européen permettra d'éviter que des barrières
commerciales soient, de facto, érigées. 
Dans la deuxième partie du rapport, les autorités reviennent sur les diverses possibilités
qui permettraient de renforcer l'économie circulaire, en prenant appui sur les
différentes interventions parlementaires. Le Conseil fédéral analyse, tout d'abord,
l'opportunité d'utiliser un nouvel indicateur servant à mesurer l'efficacité de
l'économie circulaire, développé par l'EPFZ. Il se penche, ensuite, sur les installations
de traitement des déchets et leur développement du point de vue de l'aménagement
du territoire. Dans une troisième sous-partie, le rapport s'attarde sur différents types
de déchets et sur les stratégies qui permettraient de réduire leur quantité, que ce soit
les déchets issus du bâti et l'introduction d'une taxe à cet effet, le problème du
gaspillage alimentaire ou celui des textiles et produits invendus. 24

Le Conseil national s'est penché sur le projet de révision de loi préparé par sa
commission visant à promouvoir l'économie circulaire. Cette révision comporte de
nombreuses propositions, le débat a donc été pour le moins fourni. Représentant la
commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du
Conseil national, Christophe Clivaz (vert-e-s, VS) et Matthias Jauslin (plr, AG) sont, tout
d'abord, revenus sur la genèse de ce projet de révision, alors qu'une sous-commission
a été instaurée – suite à l'acceptation de l'initiative parlementaire 20.433 – pour
élaborer un avant-projet. Suite à la procédure de consultation et les retours positifs du
Conseil fédéral, la CEATE-CN a décidé de ne changer que quelques aspects du projet,
proposé ici à la chambre basse. Il s'agit, avec cette ébauche, «de développer
l'économie circulaire, de rendre l'économie suisse plus performante, de réduire son
impact sur l'environnement et d'augmenter la sécurité de son approvisionnement»,
comme rappelé par le député valaisan Christophe Clivaz.
L'entrée en matière n'a pas été contestée par les différentes fractions. Pour le PS, tant
l'économie que l'écologie ont à gagner de cette proposition. Le Centre estime que
l'économie circulaire est un «Business case» pour l'avenir, et non pas seulement un
sujet d'actualité. Les Vert-e-s saluent le changement de paradigme que propose
l'économie circulaire: «on reproduit, on consomme, mais on recycle», qui vient
remplacer le «on produit, on consomme, on jette et on recommence». Le groupe PLR
s'est montré satisfait du déroulé des événements, alors que cette initiative
parlementaire a été initiée par la fraction libérale-radicale au sein de la commission,
afin de condenser plusieurs propositions touchant à l'économie circulaire. Susanne
Vincenz-Stauffacher (plr, SG) s'est réjouie d'un projet qui s'attache à travailler de
manière étroite avec l'économie et de la possibilité de mettre en place des mesures sur
une base volontaire. Les Vert'libéraux ont insisté sur les nombreux avantages de
l'économie circulaire, dans un pays pauvre en ressources naturelles et qui aurait donc
tout à profiter de valoriser les déchets avant de les brûler. La fraction UDC s'est
également positionnée pour une entrée en matière, émettant toutefois des critiques
acerbes contre un projet qui coûterait trop cher et serait trop bureaucratique. Mike
Egger (udc, SG) a ainsi fait le constat qu'il serait bien plus effectif d'agir sur la
croissance de la population et la bétonisation du territoire pour protéger
l'environnement. De son côté, le Conseil fédéral, représenté par le ministre de
l'environnement, Albert Rösti, soutient un projet vu comme important,
particulièrement en temps de pénuries et d'incertitudes. Promouvoir l'économie
circulaire, c'est renforcer l'indépendance du pays selon les mots du conseiller fédéral
UDC.

Alors que l'entrée en matière était acquise, la discussion par article – plus ardue – s'est
déroulée en deux blocs. Le premier bloc, intitulé «Promotion de l'économie circulaire
et préservation des ressources, hiérarchie en matière de valorisation des déchets,
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gestion des déchets urbains», comptait douze minorités. Seule une, défendue par le
vert'libéral Beat Flach (pvl, AG), a réussi à convaincre une majorité de député.e.s, à une
voix près (97 contre 96 voix). Le Conseil fédéral aura la possibilité d'édicter des règles
pour obliger les détaillants à déballer les denrées alimentaires jetées pour éviter que du
plastique ne se retrouve dans les centres de compostage ou que ces denrées soient
incinérées, à cause de ce plastique.

Dans le deuxième bloc – «Construction respectueuse des ressources, projets pilotes»
–, 10 propositions de minorité ont été défendues. A l'article 35i, deux propositions de
minorité provenant de la gauche ont été acceptées par les parlementaires. Il s'agit de
donner la possibilité au Conseil fédéral d'améliorer l'information et l'étiquetage des
produits et des emballages et d'exiger l'introduction d'un indice de réparabilité. Ces
deux minorités ont été remportées par 96 voix contre 90 (2 abstentions), regroupant les
fractions socialiste, vert-e-s, vert'libérale, une partie des élu.e.s du groupe du Centre
et la voix de la libérale-radicale vaudoise Jacqueline de Quattro. A l'article 35j, une
autre minorité a trouvé les faveurs de la chambre basse (101 voix contre 86 et une
abstention). La minorité ne souhaitait pas donner la possibilité au Conseil fédéral
«d'édicter des prescriptions sur la forme et le contenu d’un certificat concernant la
consommation de ressources des ouvrages». C'est le centre-droit qui a su ici
s'imposer. Toutes les autres propositions de minorité ont été rejetées. L'objet passe
donc dans les mains de la Commission de l'environnement de l'aménagement du
territoire et de l'énergie du Conseil des Etats (CEATE-CE).
Au vote sur l'ensemble, seul.e.s les membres de l'UDC ont voté contre ou se sont
abstenu.e.s (ainsi que deux députés du PLR). Le projet a ainsi récolté 133 voix en sa
faveur, contre 42 et 13 abstentions.

Ce que les médias ont retenu de ce débat concerne, avant tout, l'introduction d'un
article pour amender le littering à hauteur de CHF 300 au maximum au niveau fédéral,
alors que les cantons ont des règles différentes. Au même moment, les milieux paysans
se plaignaient des déchets sauvages, et plus particulièrement des canettes jetées au
bord des routes qui peuvent mener à la mort des bovins – la canette en aluminium est
déchiquetée par les machines et finit dans le foin donné aux vaches qui les ingèrent.
L'USP a donc lancé une campagne d'information, alors que le Conseil des Etats doit
encore se prononcer sur une motion Grin (udc, VD) visant à élaborer, en collaboration
avec les cantons, une campagne nationale à ce sujet. Sur l'article de loi touchant au
littering, seule la fraction UDC s'était opposée à fixer des amendes au niveau fédéral, à
l'exception de 12 membres du parti agrarien qui l'ont soutenu, comme l'a fait
remarquer la NZZ. Parmi ces parlementaires, beaucoup sont agriculteurs ou proches
des milieux paysans. 
Dans un autre registre, cette révision est un soulagement pour le secteur du recyclage
qui attend ce changement depuis longtemps, notamment s'agissant de la libéralisation
partielle des filières de recyclage. Pour l'organe faîtier Swiss Recycling, cela permettra à
l'industrie de prendre plus de risques et de développer des solutions innovantes. 25

Le député valaisan Christophe Clivaz (vert-e-s) veut voir le nombre de véhicules
recyclés en Suisse augmenter. Selon lui, trop de véhicules usagés – mais encore en état
de rouler – sont exportés, alors que la matière première provenant des véhicules
automobiles est un bien précieux pour la filière du recyclage. Une majorité des
membres du Conseil national ont voté en faveur du postulat (110 voix contre 79 et 1
abstention), l'élu vert étant suivi par les groupes du Centre, des Vert-e-s, PS et
Vert'libéral. Le Conseil fédéral, par la voix d'Albert Rösti, s'était préalablement opposé à
ce texte, arguant qu'il n'était pas sensé, d'un point de vue environnemental, d'envoyer à
la casse des voitures encore fonctionnelles et précisant que 97 pour cent des véhicules
hors d'usage sont d'ores et déjà recyclés en Suisse. 26
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Im Frühjahr 2021 reichte Christophe Clivaz (gp, VS) eine Motion ein, mit der er «eine
dauerhafte Finanzierung von Organisationen von gesamtschweizerischer Bedeutung in
den Bereichen psychische Gesundheit und Suizid- und Gewaltprävention» forderte.
Gut zwei Jahre später nahm sich der Nationalrat dem Anliegen an. Clivaz unterstrich im
Rat den Handlungsbedarf mit einigen Zahlen, die aus der Zeit der Covid-19-Pandemie
herrührten. So habe 2021 beispielsweise die Zahl der Hospitalisierungen am
Universitätsspital in Lausanne, die auf suizidäre Krisen zurückzuführen sind, um 50
Prozent zugenommen. Vor diesem Hintergrund sei die Arbeit der «Dargebotenen
Hand» und ähnlichen Organisationen äusserst relevant. Zurzeit fehle jedoch eine
gesetzliche Grundlage, um schweizweit tätige Organisationen im Bereich von Suizid-
und Gewaltprävention dauerhaft zu unterstützen. Vielmehr erfolge die Finanzierung auf
Projektbasis, wodurch die finanzielle Sicherheit der Vereinigungen nicht ausreichend
sichergestellt sei. Es gelte nun eine Rechtsgrundlage auf Bundesebene für die
psychische Gesundheit, Gewalt- und Suizidprävention zu schaffen, damit die
einheitlichere und umfassendere Gestaltung der kantonalen Präventionsprogramme
sowie die nachhaltige Finanzierung nationaler NGOs gewährleistet werden können.
Gesundheitsminister Alain Berset beantragte den Vorstoss zur Ablehnung. Er wies auf
die finanzielle Unterstützung mehrerer Organisationen zwischen 2000 und 2022 auf
Basis des Epidemiengesetzes hin, das jedoch keine dauerhafte Finanzierung ausserhalb
von Pandemiezeiten zulasse. Weiter begründete er die ablehnende Haltung mit
föderalistischen Argumenten und der Tatsache, dass zurzeit bereits Arbeiten im Gange
seien, deren Ergebnisse es abzuwarten gelte (vgl. Po. 21.3234 und Po. 21.3457).
Trotzdem nahm der Nationalrat die Motion im März 2023 mit 98 zu 87 Stimmen (bei 1
Enthaltung) an. 27

MOTION
DATUM: 01.03.2023
JOËLLE SCHNEUWLY

Mittels einer Motion wollte Christophe Clivaz (gp, VS) Mitte 2021 ein Moratorium für
Handdesinfektionsmittel mit quartären Ammoniumverbindungen und
Didecyldimethylammoniumchlorid erreichen. Der Nationalrat befasste sich gut zwei
Jahre nach dem Einreichen mit dem Vorstoss. Clivaz argumentierte, es bestünden
Bedenken zu den Auswirkungen dieser Verbindungen auf die Umwelt und die
Gesundheit. Gesundheitsminister Berset sprach sich im Namen des
Gesamtbundesrates gegen die Motion aus, da ein entsprechendes Moratorium
angesichts des aktuellen Stands der Wissenschaft nicht gerechtfertigt sei. Mit 103 zu 86
Stimmen (bei 1 Enthaltung) lehnte der Nationalrat die Motion ab. Die bürgerlichen
Fraktionen stimmten geschlossen respektive grossmehrheitlich gegen den Vorstoss, die
Fraktionen der SP, GLP und Grünen befürworteten das Geschäft hingegen
geschlossen. 28

MOTION
DATUM: 13.06.2023
JOËLLE SCHNEUWLY

1) Fiche curia vista objet 22.3206
2) BO CN, 2023, p. 574 s.
3) BO CN, 2020, p.1891
4) Blick, 2.8., 6.8.22; 24H, 13.8.22; LT, 26.8.22
5) BO CN, 2023, p.1951 s.
6) BO CN, 2023, pp.268 s.; Communiqué de presse CF du 3.3.2023 (2); FF, 2023 345; FF, 2023 588; LT, WW, 2.2.23; TA,
4.3.23; 24H, 7.3.23; Lib, 8.3.23; AZ, CdT, LT, Lib, NZZ, TA, 9.3.23
7) AB NR 2022, S. 541 f.
8) AB NR, 2023, S. 804 f.; AB NR, 2023, S. 806; Medienmitteilung KVF-NR vom 15.2.23
9) AB NR, 2020, S. 1896
10) Bericht BR vom 16.12.22
11) BBl 2023 870 (S. 3)
12) AB NR, 2024, S. 162 ff.; Bericht UREK-NR vom 6.11.23
13) AB NR, 2021, S. 2702 ff.; Pa.Iv. 21.459
14) AB NR, 2023, S. 1940 ff.
15) AB NR, 2022, S. 1514 ff.; AB NR, 2022, S. 1541 ff.; AB NR, 2022, S. 1567 ff.
16) AB NR, 2023, S. 1699 ff.
17) AB NR, 2022, S. 1763 ff.
18) AB NR, 2020, S. 1898
19) Rapport CF du 3.3.23
20) AB NR, 2021, S. 1981 ff.; Stellungnahme Bundesrat vom 17.9.21
21) BBl, 2022 2070; AZ, CdT, LT, Lib, 7.9.22
22) AB NR, 2023, S. 2487 ff.; AB NR, 2023, S. 2514 ff.
23) AB SR, 2021, S. 267
24) Rapport CF du 3.3.23
25) AB NR, 2023, S.773 ff. ; AZ, CdT, Lib, NZZ, Republik, 4.5.23; 24H, 24.5.23
26) AB NR, 2023, S.1135 f.
27) AB NR, 2023, S. 132
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28) AB NR, 2023, S. 1271 f.
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